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Grands sujets 

La France, « pays vassal » du Qatar et de l'Arabie saoudite, selon le président syrien 

Le président syrien, Bachar al‑Assad dans un entretien accordé à l'AFP dimanche dernier à fait des déclarations pour le moins révélatrices à l'égard de la politique de la France… 

Alors que les terroristes islamistes semblent avoir perdu la face en Syrie, le président syrien a accordé un entretien à l'AFP. Je cite : « La France est devenue un pays vassal qui exécute la politique du Qatar et de l'Arabie saoudite." (…) "Comment les pétrodollars peuvent‑ils pousser certains responsables occidentaux, notamment en France, à échanger les principes de la Révolution française pour quelques milliards de dollars ? » 
Les ingérences française et américaines notamment au profit des terroristes islamistes sont également dénoncées. L'indépendance même de la politique française est remise en question 

« Il n'y a pas de politique européenne, il y a seulement une politique américaine en Occident, et que certains pays européens exécutent". (…) Je ne pense donc pas que la France aura un rôle à jouer dans un proche avenir, à moins qu'elle ne change totalement et fondamentalement de politique, et qu'elle ne devienne un Etat indépendant dans ses prises de position, comme ce fut le cas dans le passé ». Fin de citation. 
Ces déclarations interviennent après l'échec des ingérences françaises et américaines. La Russie ayant réussit à faire respecter le droit des peuples à disposer d'eux même.

Les déclarations de Bachar al‑Assad dénoncent la politique atlantiste de la France menée par la gauche molle comme par la droite sarkozienne. La figure d'un Bernard‑Henri Lévy en tête ! Ces déclarations questionnent une nouvelle fois les politiques des ploutocrates qui nous gouvernent, de gauche comme de droite. Sont‑elles menées dans les intérêts de la France ou pour quelques coteries étrangères ? 
Du rififi à Montreuil : un élu du PS tombe le masque 

« L’affaire elle est terminée la con de ta race » 
Pour Razzy Hammadi, auteur de ces propos fleuris, l’affaire ne fait que commencer suite à une vidéo qui a refait surface grâce au bloggeur François Desouche. Député socialiste de Seine‑Saint‑Denis, M. Hammadi est également candidat à la mairie de Montreuil, délaissée par Mme Voynet. Dans cette vidéo, la tête de liste de « Montreuil en mouvement » menace ses interlocuteurs de faire descendre les cités de Montreuil, le tout dans une bordée d’injures. Le vernis craque. 
Il s’agit sans doute d’une fausse vidéo destinée à salir un élu de la République, n’est‑ce pas ? 
Hélas, cette vidéo est authentique et Razzy Hammadi, qui cherchait peut‑être à se montrer proche de ses électeurs, a reconnu les faits sur son compte Facebook. 
Le député de la Raie Publique tente vainement de se défendre en prétextant s’être porté au secours de sa compagne. Pourtant, tout porte à croire qu’il s’agit d’une altercation avec un ami de Clément Méric dont la maman aurait exercé le plus vieux métier du monde. 
« [Il] est là filmé, les mots sont clairs, parlent d’eux‑mêmes, les images sont sans équivoque et malgré cela, il se permet de dire que nous sommes face à une polémique honteuse ». 
C’est mot pour mot ce qu’avait déclaré Razzy Hammadi dans une interview accordée à BFM TV au moment de l’affaire Hortefeux. C’était l’affaire dite de « la blague auvergnate » : le ministre de l’Intérieur d’alors s’était en effet permis de plaisanter au sujet d’un militant UMP d’origine maghrébine. Lancée par Hammadi, la polémique avait débouché sur une mise en examen… suivie d’une relaxe. 
Mais Monsieur le député de la Raie Publique sera‑t‑il cohérent ? Suivra‑t‑il les conseils qu’il donna alors à Brice Hortefeux à cause de propos jugés indignes de sa fonction ? Une pétition circule déjà pour réclamer sa démission. 
Brèves françaises 
Logement social : les impayés de loyer se multiplient ! 

L'union sociale pour l'habitat, l’organisation représentative du secteur HLM, constate que sur plus de quatre millions de locataires, 7 % sont aujourd’hui dans une procédure d’apurement de dette contre 5,5 % en 2008. Les impayés pèsent de plus en plus lourd : les abandons de créance ont atteint 43 millions d’euros, ce pose problème à de nombreux bailleurs sociaux. 
Les bailleurs redoublent d’efforts pour faire penser à leurs locataires de régler leurs loyers : campagnes de relance et d’alertes par SMS, campagnes d’information sur l’accès aux aides sociales... 
Les organismes ont l’obligation de signaler à la Caisse d’allocations familiales, tout impayé de plus de deux mois. Celle‑ci doit normalement suspendre l’aide personnalisée au logement (APL). 
Jean‑Frédéric Poisson votera contre la réforme de l'avortement 
Jean‑Frédéric Poisson, député des Yvelines et président du Parti Chrétien‑Démocrate, dénonce le projet de loi sur l’égalité femmes‑hommes et les modalités de son examen : « Le texte est examiné en séance publique ce lundi puis vendredi, jours où les députés sont majoritairement en circonscription : le gouvernement tente de faire passer en catimini ses mesures idéologiques, comme ce fut le cas pour la recherche sur l’embryon. » 
Il reproche à ce texte de porter atteinte au droit à la vie privée et familiale. En effet, il impose de partager le temps de congé parental sous peine de sanctions. 
Enfin il dénonce une atteinte au principe fondamental de protection de l’être humain dès sa conception, avec la suppression de la notion de détresse dans le recours à l’avortement. 
Cannabis chez les jeunes : une question de « santé publique » pour Peillon 

Selon l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies, la France est, après la République tchèque, le pays où la consommation de cannabis est la plus élevée chez les 15‑16 ans. Eric Ciotti député UMP propose donc que les lycéens soient « obligatoirement soumis, périodiquement et au moins une fois par an, à un examen médical de dépistage de produits stupéfiants ». 
« Une fois par an, si ça suffisait ! » a commenté Vincent Peillon qui parle "d'un problème de santé publique". 
Rappelons qu’en octobre 2012, le ministre avait souhaité un débat sur la dépénalisation du cannabis, suscitant un tollé et une mise au point de Matignon assurant qu’une telle solution ne serait pas mise en œuvre…Affaire à suivre… 
Association Anticor : Taubira devrait être entendue prochainement 
La plainte déposée par Patrick Buisson le 13 novembre dernier contre Christiane Taubira pour "prise illégale d'intérêt" vient d'être jugée recevable par la cour d'appel. Un juge d'instruction devrait donc être nommé dans les jours à venir. 

En effet, Patrick Buisson mis en cause par plusieurs plaintes de l'association Anticor pour "favoritisme" et "détournement de fonds", a dénoncé le soutien publiquement apporté par la ministre de la Justice, à l'action judiciaire d'Anticor. « C'est la première fois dans l'histoire de la République qu'un ministre a un pied dans une association partie civile et un pied place Vendôme, et, de surcroît, c'est la première fois qu'un garde des Sceaux affiche aussi ostensiblement son soutien à un plaignant, et son mépris pour un justiciable », explique au Figaro l'avocat de Patrick Buisson, Gilles Goldnadel. 
Baisse record de 11 % des morts sur les routes en 2013 
Manuel Valls, ministre de l'Intérieur, annonce une baisse record de 11 % des morts sur les routes en 2013, un nouveau plus bas historique. 

Cela correspond à 3250 personnes tuées, a déclaré le ministre de l'Intérieur en présentant à Paris le bilan annuel des accidents de la route. C'est, a‑t‑il ajouté, « Le plus bas niveau de tués » depuis qu'ils ont commencé à être officiellement comptabilisés en 1948. Il y a plusieurs explications à cette baisse record : forte communication par des campagnes choc, déploiement très médiatisé des premiers radars mobiles, conditions météo n’incitant pas aux déplacements de loisirs, hausse du prix du carburant ayant favorisé l’éco conduite. 

Voilà enfin une nouvelle qui fera l’unanimité… 
Mélenchon met en cause Hollande et Fabius dans l'affaire des mineurs partis faire le djihad en Syrie 

Plusieurs centaines de personnes détentrices d’un passeport français, dont pas moins d’une douzaine de mineurs, auraient d’ores et déjà rejoint la rébellion islamiste en Syrie. 
Invité dans le 12/13 de France 3 dimanche, Mélenchon a explicitement mis en cause l’exécutif français. Pour une fois que Mélenchon allie un peu de lucidité à un semblant de courage, ne boudons pas notre plaisir de le citer intégralement : « Qui est‑ce qui a appelé à faire la guerre contre M. Assad ? C’est bien le président de la République, c’est bien M. Fabius. Ils ont une responsabilité personnelle dans cette affaire ». Curieusement, ce passage n’a pas été mis en ligne sur le site du JT de France 3 mais il a été rediffusé hier soir dans le zapping de Canal +. 
Marseille orange mécanique : crime barbare dans la cité phocéenne 
Classée parmi les faits divers, une affaire sordide a été relatée hier sur le site Internet du quotidien La Provence. Une femme de 77 ans a en effet vécu l’horreur dimanche matin vers 6 h lorsqu'elle a été réveillée, ligotée, dépouillée, puis violée par trois hommes qui l'ont surprise à son domicile situé boulevard Baille, en plein cœur de Marseille. Fait divers pour les uns, horreur quotidienne pour les autres, pas sûr que ce que ce qui est arrivé à cette femme émeuve notre ministre de la Justice qui ne songe qu’à vider les prisons. Nous, à Radio Courtoisie, nous refusons la banalisation de ces crimes barbares dont Laurent Obertone a noirci les pages de son livre, France orange mécanique. 
Inondations dans le Var : alerte aux pillages 
Alors que plusieurs milliers d’habitants des communes de Bormes‑les‑Mimosas, du Lavandou et de La Londe‑les‑Maures ont dû quitter leurs maisons inondées, on apprend qu’une centaine de gendarmes a été déployée pour lutter contre les pillages. Des rôdeurs aux intentions suspectes ont été aperçus dès dimanche soir dans les villages environnants. 
Philippe Vardon cadre du mouvement Identitaire et président de Nissa Rebela a réagi sur sa page Facebook en déclarant que, je cite : « L’envoi de gendarmes dans le Var pour éviter les pillages après les inondations en dit long sur le degré de décivilisation de notre pays. » 
Comment ne pas faire le parallèle avec les scènes de pillage auxquelles ont assisté des secouristes désemparés lors de la catastrophe de Brétigny‑sur‑Orge ? 
La justice pourrait s’intéresser à la Garde des Sceaux 
La plainte déposée par Patrick Buisson le 13 novembre dernier contre Christiane Taubira pour « prise illégale d'intérêt » vient d'être jugée recevable par la cour d'appel de Paris dans un arrêt rendu hier après‑midi. La ministre aurait en effet bafoué la règle fondamentale de séparation des pouvoirs. 
Alors que la France sombre lentement mais sûrement dans un régime autoritaire qui pratique la censure et le mensonge d’Etat, nous verrons s’il existe encore une justice indépendante dans ce pays. 
Sourde aux revendications légitimes de millions de Français hostiles à ses projets de loi communautaristes, la ministre ne pourra pas rester éternellement muette face aux lourdes accusations qui pèsent sur elle. Reste à savoir quelle stratégie emploieront le syndicat de la magistrature et les journalistes bobos pour défendre leur championne. 
Brèves internationales 

L'Iran prêt à prendre part à la conférence internationale dite Genève‑2 sur la Syrie : les rebelles Syriens se retirent 

Si l'invitation adressée à l'Iran par l'Onu n'est pas retirée la coalition nationale de l'opposition et des forces de la révolution syrienne a déclaré ne pas participer à la conférence. 
Auparavant, certains pays participants à la conférence, dont les Etats‑Unis et la France, ont déclaré que l'Iran devrait approuver les ententes conclues à l'issue de la première conférence de Genève pour prendre part à la nouvelle réunion. La fin aura été une fois de plus différente. 
Dans un communiqué diffusé le 17 janvier, le secrétaire général des Nations Unies a déclaré que la prochaine conférence offrait une "occasion exceptionnelle de mettre un terme aux violences en Syrie". 
Une quenelle fait fuir un sponsor à 3,6 millions d'euros 
Le sponsor Zoopla du maillot de l'équipe de football West Bromwich Albion, a annoncé hier qu’il mettrait un terme à son contrat avec le club. La raison : la quenelle effectuée par le joueur Nicolas Anelka. Selon les médias britanniques le montant du contrat s'élèverait à 3,6 millions d'euros. 

La société d'annonces immobilières internationales Zoopla, est possédée en grande partie par l'homme d'affaires d'origine juive Alex Chesterman. 

On ne peut qu'apprécier la solidarité clanique transnationale de ce peuple dans sa lutte frénétique pour l'éradication de la quenelle. 

Bachar al‑Assad, probable candidat à sa succession en juin 

Dans un entretien à l'AFP, le président syrien affirme qu'il n'entend pas quitter le pouvoir, ni même nommer des opposants, ministres dans un gouvernement de transition, comme le prévoit pourtant la conférence de Genève. Renforcé par les gains que son armée a réalisés sur le terrain face aux rebelles, Bachar al‑Assad se montre plus déterminé que jamais à rester au pouvoir. 
« Je considère que rien n'empêche que je me porte candidat et si l'opinion le souhaite, je n'hésiterai pas une seconde à le faire. Bref, on peut dire qu'il y a de fortes chances que je me porte candidat », déclare Bachar al‑Assad. 
La bonne nouvelle du jour 

En pleine affaire Dieudonné une convention vient d'être signée entre le parquet de Paris et le Mémorial de la Shoah. En vertu de cet accord, tout auteur d'une infraction antisémite âgé d'au moins treize ans effectuera un stage de deux jours dans cette prestigieuse institution. 
Gageons que ce stage, formidable atout sur un CV, aidera les jeunes à entrer sur le marché du travail ! 
